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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Besoin 

Services publics et Approvisionnement Canada de la fonction publique (CPFP), au nom du ministère des 
Pêches et des Océans (MPO), a besoin d’acquérir de dix-huit (18) paire de vortex Fury HD 5000 10x42 
(modèle no VT-LRF301), ou l’équivalent et 100 paire de vortex HD rasoir 4000 (modèle VT-LRF-250), ou 
l’équivalent télémètre jumelles pour utilisation dans la région des Maritimes avec livraison à Dartmouth, 
en Nouvelle-Écosse, comme il est indiqué à l’annexe A. 

1.1.2 Programme pilote de Noirs entreprises 

Le gouvernement fédéral a promis de s’attaquer au racisme systémique et s’est engagé à le faire en 
tenant compte des expériences concrètes des communautés racisées et des peuples autochtones. 

En créant le Programme pour l’entrepreneuriat des communautés noires, il a investi dans 
l’autonomisation économique et redouble d’efforts en allant même plus loin en élargissant la diversité des 
fournisseurs pour l’approvisionnement. 

Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) étudie les possibilités de s’orienter vers 
l’approvisionnement social qui se veut plus inclusif et crée pour les groupes sous-représentés l’occasion 
de participer aux processus de marchés avec le gouvernement fédéral. Le groupe actuellement visé par 
cette exigence est celui des petites entreprises détenues ou dirigées par des Canadiens noirs.  

SPAC évaluera ces marchés pilotes ciblés dans le but d’en accroître l’utilisation à l’avenir afin de 
favoriser une plus grande inclusion et une plus grande représentation, ainsi que les débouchés et la 
croissance économique des Canadiens noirs. 

Pour cet achat, une préférence est accordée aux produits fournis par de petites entreprises détenues ou 
dirigées par des Canadiens noirs, tels que décrits dans la présente demande. 

Conformément au point 13 de l’article 504 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne 
s’applique pas au présent marché. 

1.2 Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.3 Service Connexion postel 

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 
3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.  
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA

B3000T (2006-06-16), Produits équivalents 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  

  
Remarque : Pour les soumissionnaires qui choisissent de présenter leurs soumissions en 
utilisant Connexion postel, l’adresse de courriel est la suivante :

TPSGC.RAReceptionSoumissionsNE-ARBidReceivingNS.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen d’un 
message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion postel.  

Numéro de télécopieur : 902-496-5016

2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

2.5 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 

(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 
processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  

(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 
varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 
part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une 
limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 

La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
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Section III : Attestations 

 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 

Section I : Offre technique (1 copie papier)  
Section Il : Offre financière (1 copie papier)  
Section III : Attestations (1 copie papier)  

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de la copie papier, le 
libellé de la copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-dessous pour préparer leur soumission en format papier 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux 
dans le processus d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 
couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
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3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe C Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont 
acceptés. 

Si l’annexe C Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 

Section III : Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

c) L’équipe d’évaluation déterminera s’il y a au moins une offre indépendante accompagnée d’une 
attestation valide de petites entreprises détenues ou dirigées par des Canadiens noirs. Dans le 
présent contexte, « indépendante » signifie que chaque offre accompagnée d’une attestation 
valide a été présentée par des soumissionnaires qui ne sont pas affiliés au sens de la Loi sur la 
concurrence, L.R.C., 1985, c. C-34. Si c’est le cas, seulement les soumissions accompagnées 
d’une attestation valide seront évaluées et prises en considération lors de l’attribution d’un 
contrat; sinon, toutes les soumissions reçues le seront. Si, à un moment quelconque du 
processus d’évaluation, on constate, que ce soit en déterminant l’invalidité des attestations, en 
déterminant que les soumissions sont irrecevables ou si le soumissionnaire retire sa soumission, 
qu’il n’y a plus de soumissions recevables avec une attestation valide, alors toutes les 
soumissions recevables seront considérées. Le Canada peut procéder à la validation des 
attestations de petites entreprises détenues ou dirigées par des Canadiens noirs à tout moment 
du processus d’évaluation, y compris simultanément avec d’autres étapes. 

4.1.1 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix-soumission 
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4.2 Méthode de sélection 

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée 
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution 
d'un contrat. 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.1.2 Attestations supplémentaires requises avec la soumission 

5.1.2.1 Formulaires d’auto-attestation volontaire de petite entreprise et les propriétaires 
d’entreprise ou les entrepreneurs noirs 

Ce marché se limite, en vertu de certaines conditions, aux petites entreprises détenues ou dirigées par 
des Canadiens noirs. 

Sous réserve des procédures d’évaluation indiquées dans l’appel d’offres, les soumissionnaires 
reconnaissent que le Canada ne peut prendre en considération que les offres accompagnées d’une 
attestation selon laquelle les produits et/ou les services proposés sont fournis par une petite entreprise 
détenue ou dirigée par des Canadiens noirs. 

Si les attestations figurant à l’annexe D ne sont pas fournies avec l’offre à la clôture de l’appel d’offres, 
les produits et/ou les services proposés seront traités comme s’ils étaient fournis par une petite entreprise 
n’étant pas détenue ou dirigée par des Canadiens noirs. 
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5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1  Exigences relatives à la sécurité 

6.1.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

6.2 Besoin 

Services publics et Approvisionnement Canada de la fonction publique (CPFP), au nom du ministère des 
Pêches et des Océans (MPO), a besoin d’acquérir de dix-huit (18) paire de vortex Fury HD 5000 10x42 
(modèle no VT-LRF301), ou l’équivalent et 100 paire de vortex HD rasoir 4000 (modèle VT-LRF-250), ou 
l’équivalent télémètre jumelles pour utilisation dans la région des Maritimes avec livraison à Dartmouth, 
en Nouvelle-Écosse, comme il est indiqué à l’annexe A. 
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6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1 Conditions générales

2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

6.4 Durée du contrat 

6.4.1 Date de livraison 

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 31 mars 2021. 

6.4.2 Points de livraison 

La livraison du besoin sera effectuée à : 

Pêches et Océans  
Conservation et protection  
Argo Building  
18 Endeavour Drive, premier étage  
Dartmouth, Nouvelle-Écosse, B2Y 4A2 

6.5  Responsables 

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est : 

Nom : Byron Kendell 
Titre : Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Adresse : 1713 Bedford Row, Halifax, N-É  B3J 3C9 

Téléphone : 902-497-5345 
Télécopieur : 902-496-5016 
Courriel : byron.kendell@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est (achevé à l’attribution du contrat) : 
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Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 

Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 

6.5.3 Représentant de l'offrant (à remplir par le soumissionnaire) 

Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 

Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

6.6 Paiement 

6.6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé de prix ferme, précisé dans l'annexe B. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux. 

6.6.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 

6.6.3 Paiement unique 

H1000C (2008-05-12), Paiement unique 

6.6.4 Paiement électronique de factures – contrat 

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
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c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

6.7 Instructions relatives à la facturation 

L'entrepreneur doit présenter ses factures en conformité avec la section " Présentation des factures " des 
conditions générales.  Une facture ne peut être présentée que si tous les travaux apparaissant sur la 
facture ont été réalisés. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour 
attestation et paiement. 

6.8  Attestations et renseignements supplémentaires 

6.8.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

6.9 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.  

6.10 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité 
moyenne); 
c) Annexe A, Besoin; 
d) Annexe B, Base de Paiement; 
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission). 

6.11 Règlement des différends 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID 
F5290-210046 hal405
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

Page 13 of - de 26

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

6.12 Assurance 

G1005C (2016-01-28), Assurance - aucune exigence particulière 
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ANNEXE A  

BESOIN 

1.0 Titre 

Présentation de Conservation et Protection pour l’achat de jumelles Vortex Fury HD 5000 et de 
télémètres Vortex Razor HD 4000. 

2.0 Portée 

2.1 Objectif et besoin 

Acheter dix-huit (18) jumelles Vortex Fury HD 5000 10x42 (modèle VT-LRF301), ou l’équivalent, pour en 
fournir une paire à chaque détachement de C et P dans la région des Maritimes. De plus, acheter 
100 télémètres Vortex Razor HD 4000 (modèle VT-LRF-250), ou l’équivalent, afin d’en fournir un à 
chaque agent des pêches de la région des Maritimes. Les deux modèles constitueront un outil plus 
précis pour les agents des pêches dans l’exercice de leurs fonctions d’application de la loi. 

 2.2 Introduction 

Les agents des pêches utilisent quotidiennement des jumelles dans le cadre de leur travail. Cet outil leur 
donne la possibilité de voir les pêcheurs, les contrevenants, les mammifères marins, etc. à une grande 
distance. Permettre la vue à distance aide à déterminer les activités du sujet de l’observation. Les agents 
des pêches utilisent souvent des jumelles pendant de longues périodes, ce qui peut provoquer une 
fatigue oculaire et une fatigue générale accrue. La présente est un appel d’offres visant l’achat unique 
de dix-huit (18) jumelles Vortex HD 5000, ou l’équivalent, pour les détachements de Conservation et 
Protection (C et P) dans la région des Maritimes et de 100 télémètres Vortex HD 4000, ou l’équivalent, 
pour chaque agent dans la région des Maritimes. 

2.3 Contexte, hypothèses et base du besoin 

Les mammifères marins sont devenus une priorité pour les agents des pêches. Compte tenu de l’intérêt 
renouvelé du public et du gouvernement pour les mammifères marins et les activités d’intervention, on 
s’attend de plus en plus à une intervention des agents de C et P. Un équipement et une formation 
inadéquats constituent un risque pour la sécurité des agents et peuvent compromettre les mesures 
d’application de la loi, ce qui empêche C et P de répondre aux attentes du public et du gouvernement.  
La région des Maritimes a perdu un cas de perturbation relatif au Règlement sur les mammifères marins 
dans le sud-ouest du Nouveau-Brunswick. L’une des raisons était que le juge a estimé que l’agent des 
pêches ne pouvait pas mesurer avec précision la distance entre le navire en question et la baleine. Les 
jumelles que nous cherchons à acheter ont été testées dans la région des Maritimes et ont démontré 
leur capacité à mesurer la distance avec précision. La version binoculaire est beaucoup plus facile à 
utiliser que la version monoculaire, car elle est plus confortable pendant une utilisation prolongée. Ces 
jumelles et ces télémètres aideront également à réduire les risques pour la population en péril de 
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baleines noires de l’Atlantique Nord. Ils aideront les agents des pêches dans l’exercice de leurs fonctions 
et dans l’application des lois et règlements. 

3.0 Exigences 

3.1 Spécifications et exigences en matière d’équipement 

Le MPO achètera dix-huit (18) paires de jumelles Vortex Fury HD 5000 10x42 (modèle VT-LRF301), ou 
l’équivalent. 

Le modèle de jumelles Vortex Fury HD 5000 a été retenu pour plusieurs raisons, la première étant que 
Vortex offre une garantie complète sans égard à la faute, donc peu importe la cause des dommages, 
Vortex remplacera les jumelles sans frais. Les jumelles Fury 5000 sont les plus légères de leur catégorie 
avec un poids de seulement 145 g (0,32 lb). Cette légèreté fait une différence notable au quotidien 
lorsque les jumelles sont transportées dans un sac tactique d’officier. Ce modèle est résistant aux chocs 
et aux intempéries, ce qui est essentiel dans les activités quotidiennes sur le terrain et sur l’eau ou aux 
environs. Les jumelles Fury 5000 possèdent également l’une des meilleures capacités d’évaluation de la 
distance de sa catégorie, ce qui rend leur utilisation souhaitable dans le cadre des opérations de 
surveillance. Les lentilles sont recouvertes d’un revêtement qui les rend résistantes aux rayures et 
présentent un dégagement oculaire; cette caractéristique est essentielle, car les agents passent de 
nombreuses heures à surveiller les activités de pêche. Les jumelles Fury 5000 possèdent des capacités 
d’évaluation de la distance exceptionnelles par rapport à leurs concurrents ainsi qu’une fonction de 
balayage panoramique à longue portée qui serait essentielle pour la surveillance de cibles mobiles telles 
que les baleines noires de l’Atlantique Nord et des navires de pêche qui se déplace à plein régime. 
Spécifications minimales pour télémètre approvisionnement binoculaire (18 paire)  

• Illimité, durée de vie, sans garantie de remplacement  
• Grossissement minimale  
• Lentille objectif minimal de diamètre 42mm  
• Étanches  
• Prevue de choc   
• Minimum de dégagement oculaire de 16mm  
• Le brouillard preuve  
• Construction de blindage de caoutchouc  
• La distance de la composante horizontale (DCP) en mode angle indemnisés allant avec un 

minimum de champ de vision angulaire de 6,1 degrés  
• Système optique haute définition  
• Multi les surfaces de verre pour accroître la transmission de la lumière  
• Anti - revêtement de verre réfléchissant.  
• Prisme enduits, zéro preuve verre  
• Exploitable de la température minimale de - 10 degrés Celsius  
• Minimum diamètre de la pupille de sortie de assemblés  
• Minimum de champ de vision linéaire de 900 mètres  
• Minimum près de 5,5 mètres  
• Inter pupillaire distance entre 58 - 72 mm  
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• Poids maximal de 920 grammes  
• Non slip grip  
• La ligne de l'option de mode du site  
• En mode balayage  
• Format gamme réglable  
• La dernière option de mode  
• Trépied compatibles  
• Multi-positional, conique ƈil tasses  
• Center roue de discussion  
• 1 main exploitabilité capable  
• L’exactitude de +/ - 0,95 compteur @ 91 mètres  
• L’exactitude des compteurs +/-1.85 @ 914 m  
• L’exactitude de +/ - 2,75 m @ 91 à 4570 mètres  
• Reflète la gamme de 4,5 à 4570 mètres  

 
Le MPO va également acheter 100 télémètres Vortex Razor 4000 (modèle VT-LRF-250), ou l’équivalent.  

Le télémètre Vortex Razor HD 4000 est le modèle souhaité pour plusieurs raisons. Vortex offre une 
garantie complète sans égard à la faute, donc peu importe la cause des dommages, Vortex remplacera 
le télémètre sans frais. Le Razor 4000 peut être utilisé comme lunette d’observation et comme jumelle. 
Il peut être monté sur un trépied ou sur un support de fenêtre. Cette polyvalence est bénéfique pour les 
agents, qui n’auront plus qu’à transporter un seul article au lieu de deux. La différence de poids peut 
faire une différence considérable si l’agent doit marcher plusieurs kilomètres pour se rendre à un lieu de 
surveillance. Le Vortex Razor 4000 est construit pour fonctionner dans toutes les conditions 
météorologiques, est étanche et est doté d’une poignée antidérapante. Ces caractéristiques sont 
essentielles pour les agents qui travaillent quotidiennement sur l’eau et près de l’eau. Le Razor 4000 
possède des capacités d’évaluation de la distance exceptionnelles par rapport à ses concurrents ainsi 
qu’une fonction de balayage panoramique à longue portée qui serait essentielle pour la surveillance de 
cibles mobiles comme les baleines noires de l’Atlantique Nord et les navires de pêche qui se déplacent à 
plein régime. Ce télémètre est également doté du mode de télémétrie laser étendue (ELR). Le mode de 
télémétrie à composant horizontal HCD est unique au Razor 4000. Sa lecture à compensation d’angle 
permet ainsi d’obtenir une distance réelle. Cette fonction serait très utile aux agents sur le terrain qui 
effectuent une surveillance à partir d’une altitude plus élevée que celle de leurs cibles. 
 
Spécifications minimales pour l’approvisionnement télémètre (100 paire)  

• Inconditionnelle, durée de vie, sans garantie de remplacement  
• Minimum 7X grossissement  
• Lentille objectif minimal de 25 mm de diamètre  
• Étanches  
• Max angle lecture de +/ - 70 degrés  
• Minimum de dégagement oculaire de 16 mm à 19 mm  
• Toutes les conditions météorologiques capable allant (AWC)  
• Construction de blindage de caoutchouc  
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• La distance de la composante horizontale (DCP) en mode angle indemnisés allant avec un minimum 
de champ de vision angulaire de 6,5 degrés  

• Système optique haute définition  
• Prolongé télémètre laser (mode faible risque (eefr)  
• Multi les surfaces de verre pour accroître la transmission de la lumière  
• Anti - revêtement de verre réfléchissant.  
• Prisme enduits, zéro preuve verre  
• Minimum de champ de vision linéaire de 104 mètres @ 912 mètres  
• Poids maximal de 285 grammes  
• Ligne de mode de tir du site (NDS) Option  
• En mode balayage  
• Format gamme réglable  
• Trépied compatibles  
• Une précision minimale de 0,46 m @ 183 mètres  
• Une précision minimale de 0,95 m @ 182 à 912 mètres  
• Une précision minimale de 1,85 m @ 912 mètres  
• Minimum reflète la gamme de 650 mètres  
• Maximum unité de longueur de 12 centimètres  
• Unité maximale d’une largeur de 3,6 centimètres  

 

4.0 Prestation 

o La livraison des biens à l’État doit être effectuée au plus tard le 31 mars 2021. 
o la prestation de l’exigence sera faite à :  
 

Pêches et Océans  
Conservation et protection  
Argo Building  
18 Endeavour Drive, premier étage  
Dartmouth, Nouvelle-Écosse, B2Y 4A2  

Fin de l’annexe A 
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ANNEXE B 

BASE DE PAIMENT  

Veuillez remplir le tableau ci-dessous et le présenter avec sa soumission. 

Le soumissionnaire retenu doit fournir les renseignements suivants : 

La meilleure date de livraison offerts : _______________________________________ 

Description 

(A) 

Unité de 
mesure 

(B) 

Quantité 

(C) 

Prix unitaire 

(D) 

Prix calculé  
(C x D = E) 

(E) 

Vortex Fury HD 5000 10x42 (modèle VT-
LRF301), ou l’équivalent  

(tel que décrit dans l'annexe A – 
Exigence)  

Image de marque :_______________ 

Modèle :_______________ 

chaque 18 _____________$ ______________ $ 

Vortex Razor 4000 (modèle VT-LRF-250), 
ou l’équivalent 

(tel que décrit dans l'annexe A – 
Exigence)  

Image de marque :_______________ 

Modèle :_______________ 

chaque 100 _____________$ ______________ $ 

Expédition Lot ______________ $ 

Prix total évalué (somme de la colonne E)  _______________ $ 

Tous les prix sont en dollars canadiens, taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée 
en sus, les droits de douane, taxes incluses.  
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Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux.

Fin de la base de paiement 
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ANNEXE C de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

(  ) Carte d’achat VISA ; 

(  ) Carte d’achat MasterCard ; 

(  ) Dépôt direct (national et international) ; 

(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 

(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 

(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE D  

FORMULAIRE DE CERTIFICATION 

ATTESTATION DE PETITE ENTREPRISE CANADIENNE 

Pour participer à cet appel d’offres, chaque soumissionnaire (et chaque membre de tout 
soumissionnaire d’une coentreprise) doit soumettre le formulaire suivant : 

FORMULAIRE D’AUTO-ATTESTATION VOLONTAIRE DE PETITE ENTREPRISE 

Collecte des données 
Il s’agit d’un formulaire d’auto-attestation volontaire du statut de petite entreprise (moins de 
500 salariés).  

Avis de confidentialité 
Les renseignements personnels collectés sur le formulaire, puis conservés, utilisés et stockés 
sont protégés, utilisés et divulgués conformément à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. Toutes les données obtenues seront utilisées uniquement pour déterminer 
l’admissibilité à l’appel d’offres et à des fins statistiques. 

Directives  
Veuillez remplir les sections A et B, puis soumettre le formulaire à l’autorité contractante lors de 
la soumission de l’offre. 

A. Je, ____________________________________________, (nom de la personne autorisée 
à représenter l’entreprise) atteste par la présente que 
_______________________________________________________________ 
(dénomination sociale de l’entreprise) est une petite entreprise, employant _________ 
(nombre de salariés à temps plein). 

B. J’atteste ce qui suit : 

 Les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous.  
 Les attestations fournies au Canada peuvent en tout temps être vérifiées, et le Canada 

peut déclarer une soumission non recevable ou un manquement de la part de 
l’entrepreneur, disqualifier le fournisseur de participer aux marchés publics actuels et 
futurs, et/ou résilier tout contrat attribué en vertu du statut de sous-représentation si une 
attestation s’avère fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions 
ou pendant la durée du contrat.  

 Le Canada se réserve le droit d’exiger des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations d’un soumissionnaire. Le fait de ne pas répondre à toute 
demande ou exigence imposée par le Canada peut rendre la soumission non recevable 
ou constituer un manquement aux termes du contrat. 
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 Si une soumission est déclarée non recevable ou s’il y a manquement aux termes du 
contrat en raison d’une fausse déclaration ou du non-respect des exigences, le Canada 
peut chercher un autre fournisseur pour exécuter le contrat, et tous les coûts 
supplémentaires engagés par le Canada pour ce faire seront, à la demande du Canada, 
assumés par le fournisseur non conforme et/ou tous les membres de la coentreprise.  

 J’ai lu et compris les clauses indiquées dans le présent document. À la demande du 
Canada, j’accepte de fournir des documents justificatifs à l’appui de l’une des exigences 
de conformité décrites ci-dessus. 

Signature du représentant autorisé Date 
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ATTESTATION VOLONTAIRE D’ENTREPRISE APPARTENANT À OU DIRIGÉE PAR UN OU 
DES MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE  

Attestation d’entreprise appartenant à ou dirigée par un ou des membres de la 
communauté noire 
Aux fins de la présente invitation à soumissionner, pour se qualifier à titre d’entreprise 
appartenant à ou dirigée par un ou des membres de la communauté noire, le soumissionnaire 
doit être une entreprise appartenant à un ou des membres de la communauté noire OU une 
entreprise dirigée par un ou des membres de la communauté noire – le soumissionnaire n’est 
pas tenu de respecter ces deux critères (bien qu’il puisse y répondre). Si le soumissionnaire est 
une coentreprise, chaque membre de la coentreprise doit être une entreprise appartenant à un 
ou des membres de la communauté noire ou une entreprise dirigée par un ou des membres de 
la communauté noire, et doit fournir l’information et l’attestation requises. Dans le contexte de la 
présente invitation à soumissionner : 

(a) L’entreprise appartient à un ou des membres de la communauté noire si : 
(i) dans le cas d’une entreprise individuelle, le propriétaire est une personne qui déclare 

son appartenance à la communauté noire; 
(ii) dans le cas d’une société, selon le cas : 

(A) 51 % ou plus des actions avec droit de vote du soumissionnaire appartiennent à 
une ou des personnes qui déclarent leur appartenance à la communauté noire; 

(B) lorsque le soumissionnaire est une filiale en propriété exclusive d’une autre 
société, 51 % ou plus des actions avec droit de vote de la société mère 
appartiennent à une ou des personnes qui déclarent leur appartenance à la 
communauté noire; 

(iii)dans le cas d’une société en nom collectif, la majorité de la participation dans la société 
(ou l’associé commandité, dans le cas d’une société en commandite) appartient à une 
ou des personnes qui déclarent leur appartenance à la communauté noire. 

(b) Pour démontrer qu’il est une entreprise appartenant à un ou des membres de la 
communauté noire, le soumissionnaire doit présenter les renseignements suivants, selon 
le cas, avec sa soumission : 
(i) dans le cas d’une entreprise individuelle, la confirmation que le soumissionnaire est une 

entreprise individuelle et le nom sous lequel elle est enregistrée; 
(ii) dans le cas d’une société, la liste complète des actionnaires avec droit de vote précisant 

ceux qui déclarent leur appartenance à la communauté noire (ou la confirmation que le 
soumissionnaire est une filiale en propriété exclusive d’une société appartenant à un 
ou des membres de la communauté noire, avec la liste complète des actionnaires avec 
droit de vote de la société mère précisant ceux qui déclarent leur appartenance à la 
communauté noire);  

(iii)dans le cas d’une société en nom collectif, la confirmation de la structure de la société, 
avec la liste des associés et de leur participation respective précisant ceux qui 
déclarent leur appartenance à la communauté noire (s’il s’agit d’une société en 
commandite, seul l’associé commandité doit fournir ce renseignement). 
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EN OUTRE, le soumissionnaire doit fournir les attestations de toutes les personnes 
mentionnées ci-dessus qui déclarent leur appartenance à la communauté noire au moyen 
du formulaire fourni ci-dessous. 

(c) L’entreprise est dirigée par un ou des membres de la communauté noire si : 
(i) dans le cas d’une entreprise individuelle, le propriétaire est une personne qui déclare 

son appartenance à la communauté noire et exploite l’entreprise; 
(ii) dans le cas d’une société, 51 % ou plus des membres de la direction du 

soumissionnaire déclarent leur appartenance à la communauté noire; 
(iii)dans le cas d’une société en nom collectif, 51 % ou plus des membres de la direction de 

la société (ou de l’associé commandité, dans le cas d’une société en commandite) 
déclarent leur appartenance à la communauté noire. 

La direction des organisations différera – bien que toutes les sociétés aient un conseil 
d’administration, les sociétés peuvent aussi avoir des structures de direction différentes. Si 
le conseil d’administration d’une société est composé au moins à 51 % de personnes qui 
déclarent leur appartenance à la communauté noire, cette société se qualifie à titre de 
société dirigée par un ou des membres de la communauté noire. Ou alors, si les cadres 
supérieurs d’une société comprennent un président, un directeur des finances et un 
vice-président, deux de ces postes doivent être occupés par des personnes qui déclarent 
leur appartenance à la communauté noire. Toutefois, si une société est dirigée par un 
président, un directeur des finances et trois vice-présidents, il ne suffira pas que deux de 
ces postes soient occupés par des personnes qui déclarent leur appartenance à la 
communauté noire – au moins 51 % des postes de cadre supérieur d’une société doivent 
être occupés par des personnes qui déclarent leur appartenance à la communauté noire. 

(d) Pour démontrer qu’il est une entreprise dirigée par un ou des membres de la 
communauté noire, le soumissionnaire doit présenter l’un ou l’autre des documents 
suivants avec sa soumission : 
(i) la liste complète des membres du conseil d’administration précisant ceux qui déclarent 

leur appartenance à la communauté noire; 
(ii) la liste complète des cadres supérieurs ou des autres membres de la haute direction qui 

déclarent leur appartenance à la communauté noire. 
EN OUTRE, le soumissionnaire doit fournir les attestations de toutes les personnes 
mentionnées ci-dessus qui déclarent leur appartenance à la communauté noire au moyen 
du formulaire fourni ci-dessous. 

(e) Voici le formulaire d’attestation que doivent fournir ceux qui déclarent leur appartenance à 
la communauté noire : 

Attestation d’appartenance à la communauté noire 

Je m’appelle ______________________. 

Je soumets la présente attestation dans le cadre de la soumission présentée par 
_____________ (le « soumissionnaire ») en réponse à l’invitation à soumissionner numéro 
_________________. 
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Je suis actuellement _____________________ [actionnaire avec droit de vote, président, 
etc.] de l’entreprise du soumissionnaire et agit à ce titre depuis ____ (année). 

Je déclare mon appartenance à la communauté noire. 

Je fournis la présente attestation en comprenant qu’elle fait partie d’une soumission dans 
laquelle le soumissionnaire demande une préférence à titre d’entreprise appartenant à ou 
dirigée par un ou des membres de la communauté noire, et confirme que l’information 
donnée dans l’attestation est véridique. 

_______________________________ 
Signature de la personne 

(f) Les renseignements fournis dans la soumission, y compris les attestations, sont visés par 
les dispositions de la Loi sur l’accès à l’information, y compris certaines exceptions 
applicables aux renseignements personnels. Toutefois, le Canada pourrait être tenu, dans 
certaines circonstances, de divulguer le contenu des attestations, par exemple si 
l’attribution du contrat découlant de la présente invitation à soumissionner est contestée. 

(g) Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou pourrait déclarer que 
l’entrepreneur est en situation de manquement, s’il est établi que tout renseignement fourni 
par le soumissionnaire est faux, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura en tout temps le droit de 
demander des renseignements additionnels sur la structure de la société ou de 
l’organisation du soumissionnaire ainsi que les noms des actionnaires ou des cadres 
supérieurs. Le non-respect de toute demande ou exigence imposée par le Canada peut 
rendre la soumission irrecevable ou constituer un manquement au contrat. 

Fin de l’annexe D 
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ANNEXE E 

INFORMATION REQUISE POUR L’ATTESTATION RELATIVE AU CODE DE CONDUITE 

[VEUILLEZ REMPLIR ET PRÉSENTER AVEC LA SOUMISSION] 

Veuillez fournir le nom des entités suivantes, selon la nature du droit de propriété de l’entreprise. 

1.  Dans le cas d’une personne morale : le nom de chacun des membres actuels du conseil 
d’administration. 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

2.  Dans le cas d’une entreprise individuelle ou d’un particulier faisant affaires sous le nom d’une 
entreprise : le nom de l’unique propriétaire ou particulier. 

_______________________________________________ 

3.  Dans le cas d’une coentreprise : le nom de tous les membres actuels de la coentreprise. 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

_______________________________________________ 

4.  Dans le cas d’un particulier, le nom complet de la personne. 

_______________________________________________ 


